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RÉPUBLIQUE FRANÇAIS E 

PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

Monsieur le Président 
Métropole Aix-Marseille Provence 
BI' 48014 

13567 MARSEILLE CEDEX 02 

Aix en Provence, le 

Objet: Investissement de l'Etat (Ministère de la culture et de la communication) 
Programme de restauration des monuments historiques, année 2017 

Commune: 
Edifice : 
Opération: 

VENTABREN (13) 
Aqueduc de Roquefavour 
Restauration génér'a le des maçonneries. Tranche 1/4 

Monsieur le Président, 

J'ai bien reçu votre doss ier de demande de subvention le 04 aoüt et j'ai l'honneur de 
vous confirmer que l'opération citée en objet est inscrite au programme 20 17. 

La première tranche de travaux est estimée à 3000000 euros, et l' Etat apportera une 
subvention de 500 000 euros, représentant 17% du montant total HT de cette opération . 

Afin de procéder au plus vite à la mise en place financière du doss ier, je vous prie de 
bien vouloir me faire parvenir dans les meilleurs délais: 

la convent ion de maîtrise d'ouvrage assurée par le propriétaire en trois exemplaires, 
les documents po rtés en annexes au présent courrier. 

Restant à votre di sposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie de 
croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération distinguée. 

PI le Di recteur régional des affa ires cultu re lles 
Le Conservateur régional des monuments historiques 

Robert JOURDAN 
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RÉPUIJLJQ.UE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

CONVENTION 

ENTRE 

L'ETAT, Ministère de la Culture ct de la Communication, représenté par le Préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d 'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécnrité Sud, Préfet des Bouches-du­
Rhône, d'une part, 

ET 

La Métropole Aix-Marseille Provence 
représentée par Monsieur le Président, demeurant: BP 48014 - 13567 MARSEILLE CEDEX 02, 
agissant en qualité de propriétaire, d'autl'e part, 

Vu k cod\! du patrirnoirl\!. livr\! VI. titr~ Il 
Vu k d~çr\!t nO 99·1060 du 16/ 12/ 1999 rdatifaux subvl..!ntions dl..! l ' Etat pour d..:s proj":ls d'/nvcsti ssl..!rn l..!l1t 
Vu k d~çrl..!t n° 20 11·574 du 24/05/2011 relatirù la maîtrise d' l\:U\TI..! sur k s imrneubks dass~s au titrl..! des 1ll01l1l1lll..!nts hi storiques 

IL EST CON VENU CE QUI SUIT: 

Article 1": Objet 

La présente convention définit les relations entre le propriétaire ci·dessus désigné et l'Etal. direction régionalc des aftàires 
culturelles Iconservation régionale des monuments historiqucs (DRAC/CRM H) chargée du contrôle sc ientifique et 
lechnique de l'opération : Restauration générale de l'aqueduc de Roquefavour à VENTABREN (13) 
Tranche 1/4 
L'édifice est classé au titre des monnments historiqnes par arrêté du 2 mai 2005 
Le propriétaire est maître d'ouvrage de l'opération, 

Article 2: Contrôle scientifiqne ct technique (CST) 

Le CST vi se à vérifier et garantir que les interventions sur les biens classés sonl compatibles avec le statut de 
monument hi storique reconnu à ces biens, ne portent pas atteinte à l' intérêt d'art ou d' hi stoi re ayant justifié leur 
protection ct ne compromettent pas leur bonne conservation en vue de leur transmission aux générations 
rutures, 
La DRAC/CRMI-I délinit les conditions scientifiques ct techniques se lon lesquelles les interventions sur le 
monumelll sont étudiées, conduites ct l'ont l'objet dc la documentation appropriée, Elle veille li leur mise en 
œuvre , 
Lorsqu ' il porte sur des travaux, le CST s'exerce dès le début des études doc umentaires et techniques 
préparatoires mcnécs avant la demande d'autorisation, puis tout au long des travaux autori sés jusqu'à leur 
achèvellient. 

Article 3: Définition dn (lrogl'>lllllllc d'étnde 

Ln DRi\C/CRMI-I indiquc nu propriétnire ou son IIInndnlnire, en f()nction de ln nnture, de l'illiportnncc ct/ou de 
la complexité des travaux envisagés. les études scientiliqucs ct techniques qui devront être réali sées 
préalablement ù la détermination du progra mllle d 'opéra ti on, 
La DRi\ClC RMII IIIcl:i sa di sposilion l'élal des connai ssances dOlll e ll e di spose sur le IIIOilunleilt Cl lui indiquc 
les contrai nt es réglementaires. architecturales et techniques qu e le prnjct devra respecter. 
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Article 4 : Transmission du programme d'opération ct des études 

Avant de déposer une demande d'autorisation prévue à l'article L621-9 du code du patrimoine, le propriétaire 
transmet à la DRAC/CRMH le projet de programme accompagné du diagnostic de l'opération et les études 
scientifiques et techniques éventuellement prescrites en 5 exemplaires dont un sur support numérique. 
Après débat contradictoire le cas échéant, la DRAC/CRMH fait part au propriétaire de ses observations et 
recomm andat ions. 

Article 5 : Maîtrise d'œuvre 

La DRAC/CRMH indique au propriétaire les compétences et expériences que devront présenter les architectes 
candidats à la maîtrise d'oeuvre des travaux, définies au regard des particularités de l'opération. 
Le propriétaire précise expressément les compétences requises du maître d'oeuvre. Il communique à la 
DRAC/CRMH les justifications de nature à établir que la formation et l'expérience professionnelle du maître 
d'oeuvre choisi attestent des connaissances historiques, architecturales et techniques nécessaires à la conception 
et à la conduite des travaux. 
Cette information intervient dans tous les cas préalablement à la passation du contrat de maîtrise d'oeuvre. 

Article 6: Autorisation de travaux 

Conformément au L621-9 du code du patrimoine, les travaux de restauration, de réparation ou de modification 
quelconque reçoivent l' autorisation de l' autorité administrative selon les modalités du décret 2011-574 du 
24/05/20 Il relatif aux monuments historiques. 
Ainsi, une demande d' autorisation (imprimé CERFA 15459*01) accompagnée des pièces exigibles sera 
transmis à l' Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine (UDAP) en 4 exemplaires. 
Cette demande dispense de toute formalité au titre du code de l'urbanisme (déclaration préalable ou demande 
de permis). 

Article 7 : Contrôle des travaux 

Le contrôle scientifique et technique sur les travaux en cours s'exerce sur pièces et sur place jusqu ' au constat 
de conformité OlIjusqu ' au récolement. 
La DRAC/CRMJ-I sera associée à la sélection des entreprises chargées de la réalisation des travaux. En cas de 
désaccord dans la dévolution des travaux, l'arbitrage du préfet de région est sollicité. 
La DRAC/CRMI-I est tenue informée par le propriétaire de la date de début des travaux et des réunions de 
chantier. 
La DRAC/CRMI-I sera destinataire de toutes les pièces de définition, conception, exécution et réalisation des 
travaux et notamlllent : calendrier d'exécution, plan d'exécution, ordres cie service, compte-rendu de réunion de 
chantier, rapport des bureaux de contrôle, procès verbal de conformité, etc .... 
Le propriétaire est tenu de permettre l'accès au chantier au personnel de la DRAC/CRMH chargée du contrôle 
scientifique ct technique des travaux. 

Article 8: Modification du programme d'étude ou de travaux 

Dans le cas Dll, au cours cie l'opération, des modifications de programme d'étude ou de travaux s'avéraient 
nécessaires, un accord formel devra être sollicité et recueilli par le maître d'ouvrage auprès de la DRAC/CRMI-I 
avant toute mise en œuvre des dites modifications. 
Le cas échéant, lin avenant li la présente convention pourrait être établi. 

Article 9 : Subvention de J'Etat 

L'Etat, nnAC/CnMH, subventionne cette opération li hauteur de 1 7 'li" du montant subventionnable 

"tahli" J 000 000 euros UT soit une participation linancit're de SOO 000 Cil l'OS 

L'engagement financier de lï ~ lill sera COJl SIÎlu0 par la décision attributi ve de subvcntion établic ù ccl Cnl!t par 
le préfet de régioll . 
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Article 10 : Paiement et liquidation de la subvention 

L'Etat, DRAC/C RMH, procédera au paiement de la subvention sur justificatif: factures, situations, mémoires, 
décomptes, notes d' honoraires. 

Ces factures devront être acquittées par le maître d'ouvrage à qui il apparti ent de les transmettre à la 
DRAC/C RMI-I. 

La subvention pourra faire l'objet d'une avance, d'acomptes et d' un so lde. 

Le versement des avances et acomptes est plafonné à 80% du montant de la subvention. 

Le so lde est ve rsé sur présentation: 
-de l'étude complète, le cas échéant, 
-du doss ier documentaire des ouvrages exécutés (DDOE), pour les travaux 
-du certificat constatant la conformité des études et travaux, établi par la DRAC/C RMH 
-des décomptes définitifs et factures finales acquittés. 

En cas de non-conformité des études et travaux, la DRAC/CRMH refuse ra le versement partiel ou total de la 
subvention ou en exigera le reversement. 

Article Il : Panneau de chantier 

Le propriétaire mettra en place un panneau de chantier portant le logo du ministère de la culture et de la 
communication, indiquant la participation financière de l'Etat et un texte explicatifsur la nature et l'intérêt des 
travaux de restauration. 
En tout les cas, ce panneau sera li sible depuis l'espace public, installé au plus tard au commencement des 
travaux et pour toute la durée du chantier. 

Article 12 : Résiliation 

En cas de non respect des clauses de la présente convention, l' Etat (DRAC/CRMH), pourra résilier la présente 
convention. 

La présente convention prend fin au versement du so lde de la subve ntion ou dans '"l délai de deux ans en cas de 
non commencement des études et travaux dont elle est l'objet sauf demande de prorogation dîllnentjustifiée. 

rait à 

Lc 

Le propriétaire. 

Fait 

Lc 

Le Préfet de la Région Provcncc A Ipcs Côtc 
d'A zur, 
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